RÉFLEXIONS 
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LA  QUESTION 

Ve  f avoir  Jî  les  Proteflans  peuvent  être  Elecieurs^ 
ù éligibles  pour  les  Ëtats^Ce'neraux,  ^ 


I 


NOTE  PRÉLIMINAIRE. 


La  motion  fuivante  devoit  être  faite  le  15  Janvier 
Î789  , dans  une  fécondé  Affemblée  de  Citoyens  du 
Tiers-Etat  de  îa  Ville  de  Lyon  ; mais  l’ Affemblée  étoit 
déjà  levée  , lorfque  l’Auteur  s’y  préfenta. 

Ce  qui  donna  lieu  à ces  Réflexions , ce  fut  de  voir 
dans  la  première  du  12  du  même  mois , que  la  voix 
publique  avoir  déjà  élevé  au  rang  de  Syndics  du  Comité  , 
deux  Négocians  , bien  faits  , à la  vérité , pour  éclairer 
l’Affemblée  ^ mais  ayant  un  caraèlère  d’exclufion  j celui 
de  Proteftans, 
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Messieurs, 


Ce  s t avec  douleur  , que  dans  cette  fécondé 
AfTemblée  Patriotique  , je  me  vois  forcé  d’énoncer 
un  abus  qui  eft  fur  le  point  de  s’introduireiparmi  nous, 
& dont  les  conféquences  pourroient  être  funeftes  à 
la  Nation  entière.  J’ai  long-tems  balancé  avant  de  m’y 
réfoudre.  Les  égards  que  je  dois  , comme  Citoyen  , 
à une  clalfe  d’hommes  précieux  à l’État  , que  je 
fais  profefîîon  d’eftimer , & parmi  lefquels  je 
m’honore  de  compter  des  amis  , auroient  fans 
doute  étouffé  mes  réflexions  , fi  les  égards  que 
je  dois  à la  vérité  & à mon  pays  , n’avoient 
ranimé  mon  courage  , & fi  le  patriotifme  n’étok 
mon  premier  devoir. 

La  philofophie  , à qui  nous  devons  tant  de 
bienfaits  , avoit  depuis  long-tems  dlfpofé  tous 
les  efprits  à une  tolérance  univerfelle.  L’hifîoire 
nous  avoit  montré  dans  le  fanatifme  , la  fource 
des  guerres  civiles  , qui  avoient  défolé  l’Europe,^ 
La  France  gémiffoit  encore  des  malheurs  qui 
avoient  fuivi  la  révocation  de  l’Edit  de  Nantes, 
Tous  les  Citoyens  enfin  , défiroîenr  le  rappel  des 
infortunés  qui  en  avoient  été  les  viélimes  , lorfque. 

\ A 2. 


C_4> 

aotre  Augii^,e  Souverain  , confuîtant  encore  pljjs 
la  jfiiftice,  que  la  bonté  de  Ton  cœur  , s’efl:  dé* 
terminé  à leur  rendre  dans  fes  Etats  , l’exiftence 
civile  , par  la  promulgation  de  fon  Édit  de  No« 
yembre  1787.  " 


Mais  ce  bienfait  n’a  pas  été  complet.  Il  eli- 
n^^alheureux  fans  doute  pour  les  Proteflans  ( çar 
il  faut  bien  que  je  les  déGi>ne  formellement  ) de 
ne  pas  jouir  du  droit  de  cité  dans  tous  fes  avan- 
tages. 

J’ouvre  PEdit , je  Iis  dans  le  préambule  : 
î a Religion  Catholique  , que  nous  avons  le 
95  bonheur  de  profeffer  , jouira  feule  , dans  notre 
Royaume, des  droits  & des  honneurs  du  culte  pu« 
w bîic, tandis  que  nos  autries  Sujets  non-Catholiques^ 
>5  prives  de  îo.ne  influence  fur  V ordre  établi  dans 
n nos  États  , déclarés  d'avance  & à jamais , //2- 
cap  bits  de  faire  Corps  dans  notre  Royaume  , 
n fournis  à la  police  ordinaire  pour  Poblervation 
n des  Fêres , ne  tiendront  de  Iq.  Loi  ^ que  ce  . 
« que  le  droit  naturel  ne  nous  permet  pas  de 
n leur  refufer  , de  faire  conftater  leurs  naiffances  , 
» leurs  rnariages  & leurs  morts  , afin  de  jouir  j, 
comme  tous  nos  autres  Sujets  ^ des  effets  ciyils 
qui  en  réfultent.  n ' 


Le  même  Edit  , dans  l’ardcle  prçmîer  , î^ur^ 
d jfend  d’exercer  aucune  charge  de  ludicaUire  ^ 
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q’fant  provlfîon  du  Roi  ou  des  Seigneurs , ni 
d’entrer  dans  les  Municipalités  érigées  en  titre 
(f  office  , ni  d’occuper  aucune  place  qui  donne  le 
droit  d^enfeignement  public. 

Je  ne  fuis  pas  affez  verfe  dans  la  fcience  de 
la  politique  , pour  être  à portée  de  difcuter  , & 
même  pour  apperceyoir  tous  les  motifs  qu’ont  la 
plupart  des  Etats , de  n’admettre  aux  charges 
publiques , que  ceux  qui  profeffent  la  Religion 
du  Prince  , ou  ce  qui  efl  la  même  chofe  , la  Re- 
ligion dominante.  Je  ne  diftingue  que  le  motif 
de  l’unité  d’intérêt,  & celui-là  me  fufîir.. 

D’après  ce  principe  & fùr-tout  d’après  les 
termes  de  l’Edit  rapporté  précédemment  , les  Pro- 
tePans  ne  font-ils  pas  exclus  du  droit  de  voter  pour 
les  Etats-Généraux,  &:  fur-tout  du  droit  d’etre 
élus  ? 

Encore  une  fois  , fe  le  dis  a\^c  douleur  , la 
vérité  ne  me  laiife  que  le  choix  de  la  négative. 

M^is  avant  de  vous  préfènter  , MESSIEURS, 
]es  réflexions  fur  iefquelles  je  fonde  mon  opinion  , 
qu’il  me  foit  permis  de  vous  faire  cbferver  d’abord  ^ 
que  fl  les  Prctefdans  avoient  le  droit  d’ecre  députés 
aux  Etats-Généraux  , ce  ne  pourroit  être  comme 
faifant  partie  du  Tiers-Etat , mais  comme  formant 
un  ordre  particulisr. 
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En  effet , qu -eft-ce  qui  conflitue  lés  Ofdres  de 
i’Etat , & établit  leur  différence  ? N’eft-ce  pas  îe 
plus  ou  le  moins  de  droits , de  prérogatives , de 
privilèges  ? C’eft  par- là  que  l’ordre  de  la  Kobleffe 
diffère  de  celui  du  Clergé  , & celui  du  Tiers-Etat  , 
des  deux  autres.  Or  , on  ne  peut  être  admis  dans 
l’un  de  ces  ordres , fans  avoir  les  droits  & les  pré- 
rogatives attachées  à cet  ordre.  Ainfi  , les  Pro- 
teffans  ne  peuvent  appartenir  ni  à l’un  ni  à l’autre 
des  deux  premiers  ordres  , puifqu’ils  n’en  ont  pas  les 
prérogatives^  Ils  ne  peuvent  pas  plus  appartenir  au 
Tiers-Etat  5 car  le  Tiers-Etat  a la  plénitude  des 
droits  de  Citoyens  , & les  non-Catholiques  ne 
J ont  pas  ; donc  ces  derniers  devroient  former  un 
ordre  à part  pour  pouvoir  choifir  dans  cet  ordre  , 
leurs  députés  aux  Etats-Généraux,  ' 

Mais  d'après  les  termes  de  l’Edit , ils  n’ont  pas 
cette  faculté.  Les  mots  accablans  • feront  prives  de- 
toute  influence  Jur  Tordre  établi  dans  nos  Etats  , 
déclarés  d’avance  & à jamais  ^ incapables  de  faire 
Corps  dans  notre  Royaume  , ne  tiendront  de  la 
Loi  y que  ce  que  le  droit  naturel  ne  nous  permet 
pas  de  leur  refujer\  ces  mots , dis-je , ne  les  privent- 
ils  pas  formellement  du  droit  de  concourir  par  leurs 
fuffrages  à la  nomination  des  député^  aux  Eiafs- 
Généraux  à plus  forte  ralfon  du  droit  d’y  affifler 
eux-mêmes  f N’y  auioit-il  jas  de  l’inconféquence 
a ne  pouvoir  remplir  les  plus  petite  fondions  de 
magiffrature  5,  & à pouvoir  coopérer  au  grand 
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<3èuvre  Je  ta  reg^énération  de  l’Etat?  à n’avoîr  pasl© 
droit  d^enfeignement  public , & à pouvoir  parti- 
ciper au^K  loix  fur  renfeignement  public  ? En  un 
mot , à n’avoir  pas  la  faculté  d’étre  Juge  , & à 
pouvoir  écre  Légiflateüt  ? 

Je  ne  fuis  point  étonné  que  les  Proteftans  cher- 
chent à obtenir  le  complément  du  droit  de  cité 
qui  leur  manque  ; il  y va  de  leurs  plus  chers  in- 
térêts. Mais , que  nous  y concourions  contre  la 
volonté  du  Souverain  , autrement  que  par  nos 
vœux , ce  ferott  nous  Compromettre  envers  lui  j 
ce  feroit  nous  compromettre  envers  la  Nation. 

Ce  feroit  nous  compromettre  envers  le  Souve- 
rain : pouvons-nous , en  effet  , accorder  un  droit 
qu’il  refufe  ^ Et  ne  devons-nous  pas  obéiffance  & 
refpedà  toute  loi , jufqu’à  ce  qu’elle  foit  abrogée  par 
une  loi  nouvelle  > ce  feroit  nous  compromettre  envers 
la  Nation  , puifque  , comme  je  l’ai  démontré  > les' 
Proteftans  doivent  être  conlîdérés  comme  compo^  ^ 
faut  un  ordre  à part  j il  eft  évident  que  chaque  voix 
qui  leur  feroit  donnée  , en  enleveroit  réellemenÇ 
une  au  Tiers-Etat.  Et  qui  eft-ce  qui  ofera  dire 
qu  il  foit  fans  conféquence  pour  la  Nation  y qu’il 
y ait  des  Députés  dans  le  Tiers* Etat  qui  aient  des 
intérêts  différens  de  ceux  du  Tiers-Etat,  ou  même 
qui  foient  feulement  dans  une  pofition  à n’avoir 
pas  des  principes  nationaux  } 
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D*a;ileuî:$,  ( & toujours  en  regardant  les  Pro^, 
teftans  commç  un  ordre  à part  ) s’ils  obtenoient 
abufîvement  & comme  Tiers-gtat,  un  Député  aux 
Etats- Generaux  pour  la  ville  de  Lyon  , fur  le 
nombre  de  fix  , que  je  fuppofe  lui  être  accordé , 
n efî:-il  pas  confiant  que  400  Proteflans  environ 
aurqient  dans  leur  corps  plus  de  Députés  que  le 
Tiers  - Etat  ^ dans  la  proportion  au  moins  de 

â I, 

Je  dis  plus  , ce  feroit  defTçrvir  les  Proteflans 
^ par-la  nous  compromettre  encore  avec  eux» 

Si,  par  ignorance  de  nos  droits  & de  la  loi 
qui  les  rejette  quant  à préfent , nous  les  admet- 
tions dans  notre  ordre , & iî  nous  donnions 
nos  fuffrages  à quelques-uns  d’entre  eux  pour  nous 
repre/ènter  aux  Etats  - Généraux  , ( ce  qui  ne, 
lîianqueroit  pas  d’arriver  fi  nous  ne  confultions 
que  leurs  lumières,  leur  honnêteté  & leurs  ri- 
chefies  ) ; qu’arriveroit-il  alors  ? Il  y a lieu  de 
penfer  que  les  Etats  - Généraux  éléveroient  des 
conteftations  fur  leur  nomination  , & finiroient 
par  les  renvoyer  5 ce  qui  occafionneroit  à eux  de. 
1 humiliation  , & â nous  le  reproche  d’avoir  ou- 
tre-paffé  nos  pouvoirs , fans  parler  de  l’inconvé- 
nient plus  grand  encore,  d’apporter  des  délais  à 
la  tenue  des  Etats-Généraux^  en  donnant  lieu  à de. 
nouvelles  nominations. 
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Te  dois  encore  ajouter  qu’il  n’eft  pas  meme  de. 
fin  érêc  des  Proteftans , d’être  élus  aux  Etats- 
G.néraux,  avant  d’avoir  obtenu  la  plénitude  des. 
droits  de  Citoyens.  Car  en  fLippofant  qu'ils  y 
flifTent  admis , & qu’il  en  émanât  une  loi , qui 
ne  convînt  pas  au  refîe  de  la  Nation  , on  ne 
iTianquer&it  pas  de  l’attribuer  aux  efforts  qu  au« 
roient  faits  les  Proteftans  pour  l’obtenir  v on 
y feroit  d’autant  plus  fondé  , . que  leur  premier 
vœu  étant  d’obtenir  le  complément  du  droit  de_ 
cité  , ce  défir  peut  les  porter  , comme  involon- 
tairement, à oublier , pour  un  intérêt  fi  pref- 
(ant , Ifintéréc  général.  Et  de-!à  renakioient  peut- 
être  encore  des  divifions,  qui  feroient  fu.iefies  à_ 
tous  les  partis. 

De  toutes  ces  confidération.s , il  réfuke  que 
Tiers-Etat  doit  erre  fans  mélange.  II  doit  aufli: 
n’avoir  qu’un  intérêt  pour  être  parfaitement  uni. 
C’eft  un  principe  vrai  en  politique  comme  en 
chimie  , que  les  corps^  hétérogènes  s’amalgament 
difficilement , & tendent  plutôt  à fe  dilToudre 
qu/à  s’unir.  \ 

Vous  avez  reconnu  îa  védté  de  ce  principe, 
Mefîîeurs  , quand  , dans  votre  dernière  féance  , 
vous  vous  êtes  interdit  par  déübératipn  , le  pou- 
voir d’élire  aucuns  Nobles  ou  annoblis  pour  vps  Re- 
préfentans  aux  EtatSrGénéraux , & çeja  parce  quq 
leurs  intérêts  ns  font  pas  les  vâtres.  Quelle  ralfon 


auriez  - vous  d’en  agir  différemment  avec  îes 
non-Catholiques , quand  il  efî  également  prouvé 
que  vos  intérêts  ne  font  pas  les  leurs  ? 

, Je  fais  qu’il  efl:  des  Nobles  aînfî’  que  des  Pro- 
tePans  , oui  mériteroient  perfonnellement  d’être 
excepcés  d’une  femblable  exclufion  ; tel  , par 
exemple  , que  l’éloquent  Avocat  ( M.  Defcbamps  ) 
qui  à la  dernière  AfTëmblée  fe  défendit  d’être  de 
votre  Comité  , où  toutes  les  voix  l’appelloient, 
de  manière  à vous  faire  regretter  d’avoir  pris  une 
délibération  aufli  rigide  ; & tels  que  les  deux 
efîimables  & honnêtes  Proteflans,  dont  le  zèle 
concourt  avec  le  vôtre , .Meffieurs , pour  nous 
obtenir  une  plus  légale  AfTemblée.  Mais  quand 
il  s’agit  des  grands  intérêts  de  la  Nation  , il  faut 
être  Ifridement  rigoureux  , & ne  pas  donner 
l’exemple  d’un  abus  ^ qui  pour  être  fans  confé- 
quence  pour  le  préfent , pourroit  avoir  les  incon- 
véniens  les  plus  funeftes  pour  l’avenir.  N’oublions 
pas  que  c’eft  pour  avoir  été  trop  confians  , que 
nous  fûmes  facrifiés  aux  Etats-Généraux  de  1614. 

Les  ProteRans  ne  doivent  pas  craindre  le  même 
fort  dans  ceux  qui  vont  nous  être  accordés , relati- 
vement aux  intérêts  qui  leur  font  communs  avec 
nous  ; ils  doivent  avoir  au  contraire  la  confiance, 
d’être  bien  défendus  par  nos  Députés , puifque  la 
çaufe  des  uns  fera  celle  des  autres. 


Ën  ce  qui  regarde  leurs  intérêts  particnliers , ils 
ont  la  refTource  de’la  requête  aux  Etats-Gcnéraux. 
Ils  peuvent  , dans  la  même  requête,  demander  tous 
les  droits  de  cité.  Qu’ils  ne  doutent  pas  que  la 
Nation , qui  ne  voit  en  eux  que  des  frères  trop  long- 
temps petléciirés  , ne  s’emprefTe  à les  leur  faire  ob- 
tenir 1 Qu  lis  elpèrent  aulîi  en  ce  Minifire  , qui  vou^ 
droit  voir  tous  les  hommes  unis , & fur-tout  les 
rendre  cous  heureux  ! Ce  Miniftre  ^ que  la  Fiance 
place  déjà  à côté  de  Sully  , & que  la  poflérité  pla- 
cera au-JefTus. 

Je  reviens  donc  à vous  dire  , Mefïïeurs  , qu’il 
împliqueroic  que  , dans  l’état  aduel , les  non- 
Catholiques  puffent  être  nos  délégués  aux  Etats- 
Généraux.  Ils  font  en  caufe  , ils  ne  peuvent  pas 
fîéger  parmi  leurs  Juges.  Suivons  l’exemple  de 
l’Angleterre  , qui  ne  rejète  pas  ceux  de  notre  re- 
ligion , comme  Catholiques , mais  uniquement 
parce  qu’ils  font  dans  une  pofition  à n'avoir  pas  des 
principes  nationaux. 

Mais  en  les  vouant  à une  exdufion  vraisembla- 
blement momentanée  , fouvenons^nous  qu’ils  font 
nos  frères  ; refferrons  les  liens  qui  nous  unifTent  , 
gardons-les  au  milieu  de  nos  afTemblées , environ- 
nons-nous de  leurs  lumières  , & rendons  jullice 
au  zèle  patriotique  qu’ils  témoignent  pour  qu’un 
meilleur  ordre  de  chôfes  renaifTe  parmi  nous. 
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Telles  font  , Meffieurs  , les  ôbfcrvations  què 

l’avoîs  à vous  communiquer  : je  les  foumets  à votre 
examen  & â vos  lumièreso  Un  môtif  bien  pur  mé  les 
à didées  ; c’eft  Tamour  de  la  patrie.  Celui  qui 
craint  de  dire  la  vérité  , quand  il  la  fait , a le  cœùr 
d’un  efclàve  ; il  n èft  pas  fâit  pour  la  liberté. 

Ma  motson  peut  paroître  aiiftèré  à ceux  contre 
qui  je  l’ai  dirigée  : mais  qu’ils  y réflechilTent  bien  y 
& ils  verront  que  je  né  cherche  à les  écarter  que 
pour  mieux  leur  donner  les  moyens  de  fe  rtUnir  a îa 
Nation.  Les  gens  vertueux  de  leur  l'ede  (&  il  f 
èn  a beaucoup)  eftimeront  ma  franchie  ; quant 
âüx  autres  , s’il  s’en  trouve  j je  tie  crains  pas  d’étï*^ 
èouîir  lèur  inimiciéo' 


